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Un président de la République tout puissant
  Le 21 avril 2002, à 20 heures, les Français apprennent que Jean-Marie Le Pen est arrivé en deuxième position au premier tour de la présidentielle. C’est la première fois qu’un candidat d’extrême droite accède au second tour de l’élection phare de la Ve République. C’est « le choc », « le séisme », « le coup de tonnerre », « le tremblement de terre » pour reprendre les Unes de l’époque. Partout, des manifestations sont organisées pour dire « non » au Front national. Plus d’un million de personnes défilent sous ce slogan, le 1er mai suivant. De nouveaux adhérents affluent dans les partis politiques…
  Les socialistes, principales victimes de la disqualification de leur champion, considèrent immédiatement que c’est l’éparpillement des voix qui est la cause de leur malheur. Le remède consisterait donc à diminuer le nombre de candidats à gauche. Dans le cadre de cette stratégie, le PS conclut des accords électoraux avec ses partenaires (Parti radical de gauche et Mouvement républicain et citoyen, notamment), pour l’élection présidentielle de 2007. Puis il organise des élections primaires ouvertes à ses sympathisants, les 9 et 16 octobre 2011.
  Quelques élus et citoyens, dont je fais partie, pensent que le résultat du 21 avril 2002 est plutôt l’expression de l’exaspération grandissante des Français à l’égard des comportements de certains élus. Un petit groupe se forme autour d’un magistrat en disponibilité, Éric Halphen qui vient de publier Sept ans de solitude1, et d’une jeune conseillère municipale PS de Clichy, Séverine Tessier. Nous sommes finalement 22 à créer une nouvelle association dont l’objet est de « promouvoir l’honnêteté en politique et de lutter contre la corruption ». Son nom : Anticor. L’initiative est accueillie plutôt fraîchement. « L’Association des élus contre la corruption (Anticor) affirme sérieusement vouloir “mettre un terme aux pratiques clientélistes et illégales”, et “restaurer l’exemplarité en tant qu’élus de la République”. Rien de moins ! », peut-on lire parmi la presse moqueuse2.
L’aveuglement de la classe politique

  Force est de constater que la classe politique, dans sa grande majorité, n’a jamais apporté de réponse satisfaisante à la colère qui s’est exprimée ce fameux 21 avril. Il y a pourtant eu plusieurs autres avertissements, comme le score du FN aux régionales de 2015. Le Monde choisit même ce titre terrible : « Sursis républicain » !
  D’ailleurs, on annonce depuis 2014 la présence de la candidate FN au second tour de l’élection présidentielle, dans l’indifférence générale. Les exemples de cet aveuglement ne manquent pas…
  Le 11 juin 2014, le président de la République, François Hollande, propose Jacques Toubon comme Défenseur des droits3. Alors âgé de 73 ans, l’ancien ministre de la Justice s’était notamment illustré en faisant envoyer, en 1996, un hélicoptère en Himalaya – aux frais de la République – à la recherche d’un procureur en vacances pour que ce dernier bloque l’ouverture d’une information judiciaire visant Xavière Tiberi4 ! Le choix de Jacques Toubon est pourtant approuvé par 48 parlementaires. Cette nomination est d’autant plus choquante que, pendant la campagne de 2012, le candidat Hollande annonçait vouloir revoir le mode de nomination du Défenseur des droits5. Il avait même pris un engagement fort : « Si je deviens le prochain président de la République, je ne nommerai personne sans que les commissions parlementaires en décident, non pas à la majorité des deux tiers contre mais à la majorité des deux tiers pour6. » Cette promesse ne l’empêche pas de nommer Jacques Toubon alors que ce dernier n’a recueilli que 59,25 % des voix.
  Le 28 janvier 2015, dans l’émission Pièces à conviction, sur France 3, Bernard Sauvey, questeur7 du Sénat, est interrogé sur une curieuse pratique alors en vigueur : le retrait d’argent liquide venant du compte du groupe UMP et sa redistribution à certains sénateurs. Sa réponse ne mérite même pas d’être commentée : « C’est une pratique immorale car certains sénateurs ont peut-être touché plus que d’autres ! »
  Le 30 mai 2015, les militants UMP réservent une standing-ovation à Éric Woerth, après sa relaxe dans l’affaire Bettencourt. Le jugement est pourtant sévère pour lui : « Il apparaît peu probable que les rendez-vous de janvier et février 2007 entre Patrice de Maistre et Éric Woerth n’aient eu pour objectif que de parler de la carrière de Florence Woerth et de l’avenir des petites entreprises. Il existe donc une forte suspicion de remise d’argent des fonds Bettencourt, sans que la démonstration de la remise ne soit totalement acquise. » En réalité, l’ancien trésorier de l’UMP n’est pas applaudi parce qu’il a été blanchi… mais parce qu’il ne s’est pas fait prendre !
  Le 19 décembre 2016, la Cour de justice de la République déclare Christine Lagarde coupable du délit de négligence dont a résulté un détournement de fonds publics par un tiers. Mais cette juridiction d’exception ‒ composée de six députés, six sénateurs et seulement trois magistrats du siège ‒ dispense de peine l’ancienne ministre au regard « du contexte de crise financière mondiale » de l’époque, de « sa personnalité » et de « sa réputation nationale et internationale » ! Le ministre PS du Budget, Michel Sapin, réagit le jour même à cette décision : « Christine Lagarde exerce son mandat au FMI avec succès et le Gouvernement maintient toute sa confiance en sa capacité à y exercer ses responsabilités8. »
Une campagne électorale surréaliste

  Dans ce contexte, il n’était pas du tout acquis que la moralisation de la vie politique devienne un enjeu de l’élection présidentielle de 2017. Anticor avait d’ailleurs organisé une conférence de presse, en septembre 2016, pour présenter sa « Charte éthique pour la présidentielle », contenant une dizaine de mesures à l’attention des candidats. Aucun journaliste ne fera le déplacement. C’est dire si le sujet passionnait, à l’époque…
  Mais les révélations et les scandales allaient imposer les questions éthiques dans le débat, notamment à partir du 25 janvier 2017, date où Le Canard enchaîné sort les premières révélations sur les emplois fictifs de Penelope Fillon. L’entourage du candidat LR est tétanisé et ne comprend pas pourquoi cette pratique habituelle choque les Français. On assiste alors à une fuite en avant dont la France a le secret. Bernard Accoyer, ancien président de l’Assemblée nationale, en fait trop : « Penelope Fillon a toujours été à ses côtés. Je l’ai souvent vue participer à ses travaux. Je l’ai vue à de multiples circonstances, y compris à l’Assemblée nationale. » Quant à Gérard Larcher, président du Sénat, il y voit une occasion de vanter les mérites du statut d’assistant parlementaire : « Ça doit être un des rares cas où les femmes sont mieux traitées que les hommes9. »
  Dans cette logique, la besogneuse Penelope Fillon, élevée au rang de pasionaria du combat pour l’égalité salariale, est accueillie le 29 janvier 2017 par une standing-ovation des 13 500 participants du premier grand meeting de campagne du candidat LR. On aurait compris que les supporters des autres candidats applaudissent celle qui symbolise l’affaire qui est en train de faire sombrer le grand favori de l’élection. Mais que les sympathisants LR la célèbrent avec autant d’enthousiasme est pour le moins curieux… C’est un peu comme si les passagers du Titanic avaient applaudi l’iceberg.
  Au regard de la campagne surréaliste, émaillée de révélations quotidiennes et de déclarations délirantes10, personne ne s’étonnera que selon un sondage Ifop réalisé en mars 2017, à un mois de l’élection présidentielle, 74 % des personnes interrogées estiment que les hommes et femmes politiques sont corrompus !
  Le résultat du premier tour de la présidentielle de 2017 est sans appel : les deux partis dits « de gouvernement » sont balayés. Qualifié comme prévu au second tour, le FN a progressé, en quinze ans, de 26 % (ce qui représente 2 874 721 électeurs supplémentaires). Fait nouveau : ce parti autrefois ostracisé parvient désormais à nouer des alliances11, ce qui lui ouvre de nouvelles perspectives…
  Le nouveau président de la République, Emmanuel Macron, lui, est issu d’une formation politique qui n’existait pas un an plus tôt. Et, contrairement au PS et au parti LR, il n’a pas été désigné au terme d’une primaire. Cette procédure a donc été incapable de répondre, à elle seule, au message du 21 avril 2002.
  Emmanuel Macron fut un candidat, puis un président de la République, qui a soufflé le chaud et le froid en matière de moralisation de la vie politique.
  Le 22 février 2017, dans le cadre de l’alliance avec François Bayrou, il s’engage, par voie de communiqué de presse, à réaliser « une alternance véritable dans les pratiques et les orientations politiques » et à faire voter « une loi de moralisation de la vie publique ».
  Il fait effectivement figurer dans son programme une vingtaine d’engagements destinés à lutter contre les atteintes à la probité, dont certains sont particulièrement intéressants :
– « L’interdiction pour les parlementaires d’exercer des activités de conseil parallèlement à leur mandat, pour mettre fin aux conflits d’intérêts.

– L’interdiction du cumul de plus de trois mandats identiques successifs.

– L’interdiction pour tous les détenteurs d’un casier judiciaire (niveau B2) de se présenter à une élection.

– Contrôle de l’utilisation de leurs indemnités par les parlementaires. L’indemnité représentative de frais de mandat (IRFM) sera intégrée à l’indemnité parlementaire en tant que telle et, à ce titre, fiscalisée.

– Faire adopter la révision constitutionnelle relative au Conseil supérieur de la magistrature. […] Les nominations des membres du parquet seront alignées sur celle des magistrats du siège par généralisation de l’avis conforme.

– Un encadrement strict des pratiques de lobbying en imposant un horaire et un lieu précis pour les réunions qui relèvent de ces pratiques au Parlement. »


  Son programme contient néanmoins peu de propositions pour lutter contre la fraude fiscale. Seules deux promesses – assez floues – émergent :
–  « Nous alourdirons les sanctions contre la fraude fiscale.

– Nous lutterons contre les arrangements fiscaux entre États et entreprises multinationales. »


  Le 4 mai 2017, à trois jours du second tour, Emmanuel Macron annonce que le premier projet de loi présenté au Conseil des ministres sera celui concernant la « moralisation de la vie politique ».
  Le soir de son élection, le 7 mai 2017, il enfonce le clou lors de son allocution : « Le renouvellement de notre vie publique s’imposera à tous dès demain. La moralisation de notre vie publique, la reconnaissance du pluralisme seront, dès le premier jour, le socle de mon action. »
  Mais le 15 mai 2017, c’est la douche froide : il nomme aux fonctions de Premier ministre Édouard Philippe, ancien « lobbyiste en chef chez Areva12 », pour reprendre l’expression de Yannick Jadot. Alors député de Seine-Maritime, Édouard Philippe avait notamment voté, en 2013, contre les lois « sur la transparence de la vie publique ». Le même a ensuite écopé, en 2014, d’une « appréciation » (euphémisme qui désigne en réalité un blâme) de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP). Édouard Philippe avait en effet rempli avec mauvaise humeur sa déclaration de situation patrimoniale. Il avait notamment répondu, à plusieurs reprises, « Aucune idée » aux questions portant sur l’estimation de ses biens13.
  Avant même de présenter le projet de loi « sur la moralisation de la vie politique », le garde des Sceaux, François Bayrou, a eu la courtoisie de s’entretenir, le 22 mai 2017, successivement avec le député René Dosière14, le président de Transparency International France, Daniel Lebègue, et moi-même, en ma qualité de président d’Anticor. J’ai donc pu lui exposer, pendant près d’une heure, de nombreuses propositions contenues dans ce livre.
Des promesses non tenues

  Les lois ordinaire et organique15 « pour la confiance dans la vie politique » sont promulguées le 15 septembre 2017. Pour la première fois, un président de la République signe de tels textes en direct à la télévision, dans une mise en scène à l’américaine. La moralisation de la vie politique devient une opération de communication.
  À cette occasion, Emmanuel Macron fait une étrange déclaration : « Ces deux lois sont des engagements de campagne importants qui constituent une vraie rénovation de la vie politique. […] L’impossibilité d’être élu quand on a un casier judiciaire B2 est aujourd’hui promulguée, contrairement à ce que beaucoup de gens ont dit ou peuvent encore croire. Ce que nous avions promis nous l’avons fait. »
  Le candidat Macron avait effectivement promis l’interdiction pour tous les détenteurs d’un casier judiciaire (niveau B2) de se présenter à une élection. Pourtant, on ne retrouve pas cette mesure dans les lois promulguées…
  La ministre de la Justice, Nicole Belloubet, assume d’ailleurs parfaitement l’abandon de cette promesse phare en évoquant un risque d’inconstitutionnalité : « En interdisant automatiquement, sans qu’une juridiction ne se prononce, à ceux qui ne disposent pas d’un casier judiciaire vierge – le fameux B2 – de se présenter aux élections, on porte atteinte au principe de nécessité des peines garanti par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ainsi qu’au principe d’individualisation des peines qui en découle16. » On peut s’étonner qu’un tel projet de loi, voté à l’unanimité en première lecture, le 1er février 2017, par les députés de la précédente législature, puis proposé par le candidat Macron, soit subitement devenu inconstitutionnel ! D’autant que le Conseil constitutionnel ne s’est jamais prononcé sur la question…
  Au final, la promesse initiale est remplacée par un dispositif qui n’est pas similaire : une peine complémentaire d’inéligibilité dite « obligatoire » à l’encontre de ceux qui se rendraient coupables de certains délits ou d’un crime. Or, une peine d’inéligibilité facultative existait déjà17. En outre, elle n’est pas si obligatoire que cela puisque « la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer cette peine, en considération des circonstances de l’infraction et de la personnalité de l’auteur18 ». Enfin, dans le meilleur des cas, la nouvelle peine d’inéligibilité obligatoire ne s’appliquera qu’aux délits ou crimes commis postérieurement à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi. Pour toutes ces raisons, il n’est donc pas exact d’affirmer que l’impossibilité d’être élu quand on a un casier judiciaire B2 est aujourd’hui promulguée.
  Le candidat Macron avait également promis « un encadrement strict des pratiques de lobbying ». Or, cet important engagement – qui aurait permis d’obtenir la transparence des activités d’influence exercées sur les lois ou les amendements – a complètement disparu. Les rencontres dans les couloirs – rappelons d’ailleurs que le mot anglais « lobby » signifie « couloir » – et les rendez-vous en catimini ne sont toujours pas proscrits. Selon la HATVP, « “organiser des discussions informelles ou des réunions en tête-à-tête” est même le type d’action privilégié par les représentants d’intérêts19 ».
  Ce renoncement ne sera pas sans conséquence. Le 28 août 2018, nous avons vécu un moment fort sur France Inter : la démission d’un ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire. Il est assez inédit qu’un membre du Gouvernement parle avec autant de sincérité et de gravité, sans réciter les éléments de langage habituels. Nicolas Hulot a ainsi posé une importante question qui résonnera longtemps dans le débat public : « Il faut, à un moment ou un autre, poser ce sujet sur la table parce que c’est un problème de démocratie : qui a le pouvoir, qui gouverne ? »
  Le candidat Macron avait également promis « l’interdiction pour les parlementaires d’exercer des activités de conseil parallèlement à leur mandat, pour mettre fin aux conflits d’intérêts ». Mais la version finale du texte n’est plus aussi catégorique : « Il est interdit à tout député d’exercer le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil, s’il en a acquis le contrôle dans les douze mois précédant le premier jour du mois de son entrée en fonction20. » En d’autres termes, un parlementaire peut continuer à exercer les activités de conseil qu’il a commencées un an avant son élection. Comme pour le casier judiciaire vierge, cet assouplissement est justifié par Nicole Belloubet pour « éviter les écueils constitutionnels » qui, visiblement, n’étaient pas connus par le candidat pendant la campagne électorale. Quoi qu’il en soit, des précautions auraient pu, au moins, être facilement prises. Un amendement proposait ainsi un mécanisme simple : « Afin de pouvoir évaluer réellement le risque de conflit d’intérêts, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique doit pouvoir disposer des informations relatives aux clients des sociétés de conseil, bien que ces données ne puissent être rendues publiques21. » À défaut d’avoir pris une telle mesure, les conflits d’intérêts des parlementaires ont encore de beaux jours devant eux. Par exemple, si les juges d’instruction du pôle financier du tribunal de grande instance de Paris ont décidé de ne pas poursuivre François Fillon pour trafic d’influence pour ses activités de conseil effectuées dans le cadre de sa société 2F, ils ont néanmoins relevé que ce dernier s’était livré à un mélange des genres, entre 2012 et 2017, « tout à la fois lobbyiste, intermédiaire, député, chef de parti et candidat à l’élection présidentielle22 ».
  Le candidat Macron s’était aussi engagé au « contrôle de l’utilisation de leurs indemnités par les parlementaires », et avait précisé que « l’indemnité représentative de frais de mandat (IRFM) sera intégrée à l’indemnité parlementaire en tant que telle et, à ce titre, fiscalisée23 ». L’IRFM était une indemnité forfaitaire mensuelle que recevait chaque parlementaire afin de prendre en charge les frais inhérents à l’exercice de son mandat, pour un montant total de 66 millions d’euros, par an. Chaque mois, elle s’élevait à 5 372,80 euros net pour les députés et à 6 109,89 euros net pour les sénateurs24. Elle s’ajoutait à l’indemnité parlementaire et au crédit collaborateurs que perçoit également chaque député ou sénateur. Dans son rapport annuel 2016, la HATVP identifie « plusieurs situations dans lesquelles l’IRFM avait contribué à un accroissement sensible du patrimoine des déclarants ». L’autorité administrative indépendante relève que « cette indemnité a parfois pu financer des biens immobiliers privés, être investie dans des instruments financiers (placement de la totalité de l’IRFM sur des SICAV qui demeurent dans le patrimoine du parlementaire à l’issue du mandat), servir à régler des dépenses sans lien avec le mandat, comme des vacances personnelles, ou a simplement été directement versée sur des comptes personnels, sans qu’il soit possible de distinguer dans quelle mesure elle a contribué à l’enrichissement de l’intéressé ». 
  La HATVP révèle ensuite, dans son rapport d’activité 2018, avoir saisi le Parquet national financier de faits susceptibles de caractériser un détournement de fonds publics visant sept députés et huit sénateurs, pendant la période 2015-2017.
  Les abus liés à l’IRFM ont souvent fait les choux gras des médias. Mediapart a ainsi révélé que cette indemnité a permis au député PS Pascal Terrasse de partir en vacances à l’étranger, avec sa famille25, et au député PRG Alain Touret d’acheter sa télévision ou encore de jouer au golf26. Interrogée par une journaliste, la députée UMP Marie-Hélène Thoraval ne s’est pas démontée quand elle a dû expliquer pourquoi elle avait utilisé son IRFM pour louer un voilier : il s’agissait d’un « séminaire de travail pour préparer la rentrée parlementaire dans un cadre sympathique27 » !
  Dans ce contexte, l’IRFM a effectivement été supprimée par la loi « pour la confiance dans la vie politique » du 15 septembre 2017, mais aussitôt remplacée par une avance mensuelle de frais de mandat (AFM) d’un montant équivalent ! Certes, son utilisation est désormais contrôlée… mais seulement une fois par mandat. Pire, le nouveau dispositif instaure une sorte de caisse noire : les députés et les sénateurs peuvent dépenser, chaque mois, respectivement 600 et 885 euros sans fournir le moindre justificatif. Pour sa part, Paul Cassia, professeur de droit public, s’étonne que puissent être remboursés « les repas pris par le député et, le cas échéant ses invités, ses collaborateurs salariés, ses stagiaires, dans le cadre de l’exercice de son mandat ou de son activité politique28 ». 
  Avec cette référence à l’activité politique, il est clairement prévu que des dépenses qui ne s’inscrivent pas dans le cadre de l’exercice du mandat puissent être remboursées. Agnès Roblot-Troizier, la déontologue de l’Assemblée nationale, s’étonne plus particulièrement d’une disposition : « Les députés ne sont pas tenus de fournir au déontologue des informations confidentielles couvertes par un secret protégé par la loi ou relatives à l’identité de tierces personnes. » Selon elle, « il serait alors aisé pour un député d’imputer, sur son avance mensuelle, des dépenses (déplacements, repas ou hébergements) liées à sa vie privée29 ».Le député UDI Charles de Courson est encore plus clair : « Ainsi, je peux inviter à dîner ma maîtresse – si j’en avais une, je précise – sans justification. Personne n’aura les moyens de contrôler30. » N’était-ce pas précisément ce type d’abus que le nouveau dispositif était censé empêcher ? Las, Paul Cassia, n’hésite pas à parler d’une « dé-moralisation de la vie publique31 ».
  Mais si l’AFM est, à l’instar de l’IRFM, une augmentation déguisée de l’indemnité parlementaire, il aurait été logique de la fiscaliser, c’est-à-dire de l’imposer suivant les règles applicables aux traitements et salaires. Hélas, cette promesse du candidat Macron n’a également pas fait long feu. Pour la rapporteure32 LaREM de la commission des lois, Yaël Braun-Pivet, « la fiscalisation pose un problème au regard de la séparation des pouvoirs, car elle ferait intervenir l’administration fiscale pour déterminer la régularité des frais que nous déduisons en tant que parlementaire ». Bref, encore une promesse devenue subitement inconstitutionnelle après les élections !
Quelques timides avancées

  Ce bilan mérite néanmoins d’être nuancé. Les lois « pour la confiance dans la vie publique » contiennent en effet quelques avancées ou, du moins, qui apparaissent comme telles…
  Il serait ainsi tentant de se réjouir de la fin de la pratique dite de la « réserve parlementaire ».
  Bien qu’il apparaisse en 1973 à l’Assemblée nationale, puis en 1989 au Sénat, il faudra attendre 2007 pour avoir une définition officielle de ce dispositif : « le système dit de la réserve parlementaire repose sur une pratique coutumière ancienne, liée à l’autonomie parlementaire, permettant, avec l’accord du Gouvernement, l’attribution de certains crédits non renouvelables, décidée par les autorités parlementaires compétentes33 ». Et ce n’est qu’en 2014 que la répartition de la réserve parlementaire est enfin rendue publique !
  Cette réserve parlementaire – qui a coûté 146 millions d’euros aux contribuables en 2017 – était totalement indéfendable, tant sur le fond que sur la forme.
  Sur le fond, elle permettait concrètement aux députés et aux sénateurs de se transformer chaque année en père Noël et de distribuer, de manière discrétionnaire, respectivement 135 000 et 153 000 euros à des collectivités territoriales ou à des associations. La palme revient à François Grosdidier qui a octroyé, en deux ans, 160 000 euros d’argent public à une association présidée par lui-même et domiciliée dans son propre bureau au Sénat ! Dans cette affaire dans laquelle Anticor est partie civile, la cour d’appel de Nancy a ordonné, le 7 février 2019, la mise en examen du parlementaire pour prise illégale d’intérêts et détournement de fonds publics.
  Sur la forme, comme l’a souligné le Conseil d’État34, le système de la réserve parlementaire est contraire à la Constitution « qui interdit toute création de charge publique à l’initiative des parlementaires ». D’ailleurs, le Conseil constitutionnel a rappelé35 que « cette procédure n’est prévue par aucun texte » ! Dès lors, il était complètement inutile de modifier la loi pour la supprimer : il suffisait au Gouvernement de ne plus ouvrir les crédits correspondants dans la loi de finances…
  Au final, la vraie avancée des lois « sur la confiance dans la vie publique » est l’interdiction du recrutement familial. C’était une pratique pour le moins répandue chez les parlementaires qui avaient une fâcheuse tendance à piocher dans leur enveloppe dite de « crédit collaborateurs »36 pour embaucher un ou plusieurs proches. D’après une enquête de Mediapart, « en 2014, au moins 20 % des députés ont rémunéré un membre de leur famille proche37 ». Ainsi, l’épouse de Jean-François Copé, psychologue pour enfants, et celle de Bruno le Maire, artiste-peintre, ont bénéficié de ce statut, pendant plusieurs années.
  La fin de cette combine n’est pas étonnante, la campagne présidentielle ayant été secouée par les révélations autour de l’embauche, par François Fillon, de sa femme et de deux de ses enfants comme assistants parlementaires. Le fait que Bruno Le Roux, le ministre de l’Intérieur PS de l’époque, ait embauché ses deux filles mineures aux mêmes fonctions n’a pas arrangé les choses ! Après l’élection, cette mauvaise habitude était donc devenue intolérable.
  Certes, les emplois fictifs étaient déjà interdits. D’ailleurs, l’ancien député Alain Marsaud a été condamné, le 18 décembre 2018, pour détournement de fonds publics à un an de prison avec sursis, 300 000 euros d’amende et une peine d’inéligibilité de trois ans. Généreux papa, il avait versé, entre 2005 et 2014, 204 000 euros à sa fille pour des prestations fictives d’assistante parlementaire.
  Mais au regard des difficultés pour contrôler concrètement la réalité du travail effectué par les conjoints ou les enfants, il convenait en effet d’interdire purement et simplement tout recrutement familial, comme c’est déjà le cas pour les députés européens. De même, les membres du Gouvernement et les autorités territoriales – maire, président de département, président de région, président d’établissement public local – ne pourront plus embaucher un proche comme collaborateur de cabinet. Notons néanmoins que la nouvelle loi tolère les « emplois croisés », c’est-à-dire la pratique consistant à faire embaucher ses proches par un autre parlementaire. Comme le raconte Marianne, « il en est ainsi du député de Moselle, Christophe Arend, qui emploie Charlie Trisse, fille de sa collègue du même département, Nicole Trisse. L’élu de la Manche Bertrand Sorre a, lui, embauché Maryll Vignal, la fille de Patrick Vignal, qui n’est autre que le député LaREM de l’Hérault38 ». Fort heureusement, on ne recense que cinq emplois croisés à l’Assemblée nationale et trois au Sénat39.
  La députée LR Laure de la Raudière a également pointé du doigt une faille le 27 juillet 2017 : « Rien n’empêche les conjoints de divorcer et d’être réembauchés puisqu’ils ne seront plus conjoints de parlementaires. » Les parlementaires peuvent effectivement embaucher un membre de leur famille dite « élargie » : leur frère ou sœur (ainsi que leur conjoint et leurs enfants), leur ancien conjoint ainsi que ses enfants, son frère ou sa sœur, le frère ou la sœur de leur conjoint. Ils doivent néanmoins en informer le Bureau40 et l’organe déontologique de leur assemblée. Dans ce cadre, onze députés et dix sénateurs ont employé un membre de leur famille élargie41.
  Bref, même si les lois « pour la confiance dans la vie politique » contiennent quelques avancées qu’il faut saluer, il est bien exagéré de prétendre, le jour de leur promulgation : « Ce que nous avions promis nous l’avons fait ! » Ce moment est même doublement gênant…
  Tout d’abord, le président de la République, soutenu par une forte majorité à l’Assemblée nationale, renonce quatre mois après son élection à plusieurs promesses qui étaient pourtant loin d’être spectaculaires.
  Ensuite, comme on l’a vu, il prononce une fake news lorsqu’il affirme qu’a été promulguée « l’impossibilité d’être élu quand on a un casier judiciaire B2 ». Il faut sans doute y voir l’importation du stupéfiant concept de « faits alternatifs », lancé le 22 janvier 2017 par Kellyanne Conway, conseillère du président Donald Trump42. « Je pense que parfois nous pouvons être en désaccord avec les faits », avait renchéri, le lendemain, Sean Spicer, porte-parole de la Maison Blanche. Mais ne nous moquons pas trop des mœurs en vigueur outre-Atlantique. Alors conseillère presse de l’Élysée, Sibeth Ndiaye aurait déclaré, selon L’Express : « J’assume parfaitement de mentir pour protéger le président43. »
  La situation ne manque pas de piquant puisque le 3 janvier 2018, le président de la République, après avoir insisté sur la nécessité de lutter contre les fake news, annonce sa décision de « faire évoluer notre dispositif juridique pour protéger la vie démocratique de ces fausses nouvelles44 ».
  Lorsque le président de la République ne veut pas mentir lui-même, il peut le faire par procuration. C’est sans doute pour cette raison qu’a été inventée la fonction de porte-parole de l’Élysée. Bruno Roger-Petit est ainsi obligé d’affirmer, lors de sa première et dernière conférence de presse, le 19 juillet 2019, qu’Alexandre Benalla « a été mis à pied pendant quinze jours avec suspension de salaire », ce qui était une pure invention. Dès lors, difficile d’être convaincu lorsqu’il annonce que « cette sanction est la plus grave jamais prononcée contre un chargé de mission travaillant à l’Élysée » !
  Personne ne sera étonné d’apprendre qu’un président de la République peut mentir sans encourir la moindre sanction. Contrairement à une idée reçue, c’est la même chose aux États-Unis… Heureusement pour Donald Trump ! En réalité, pour qu’un président soit visé par la procédure d’impeachment (destitution), il doit avoir menti après avoir prêté serment (comme l’avait fait Bill Clinton devant le grand jury fédéral, dans le « Monicagate »).
  Quoi qu’il en soit, les promesses non tenues, voire les mensonges, font partie des principales raisons qui expliquent la défiance à l’égard des responsables politiques. Et il n’est pas du tout sûr que la vente de T-shirts floqués de l’inscription « Poudre de Perlimpinpin », dans la boutique officielle de l’Élysée arrange les choses !
Un pouvoir de nomination vertigineux

  Un président de la République dispose d’un pouvoir de nomination dont l’importance est souvent sous-estimée… Pourtant, comme le disait Talleyrand : « L’art de mettre les hommes à leur place est le premier, peut-être, dans la science du gouvernement. »
  Tout d’abord, il nomme le Premier ministre. Il est censé nommer les autres membres du Gouvernement « sur proposition du Premier ministre » mais, sauf en période de cohabitation45, c’est surtout lui qui décide. Ainsi, le 10 juillet 1968, Charles de Gaulle, après avoir placé Maurice Couve de Murville à la tête du Gouvernement et choisi l’ensemble des ministres et secrétaires d’État, interpelle un haut fonctionnaire : « Allez dire à Monsieur le Premier ministre qu’il a été consulté46 ! »
  Le président de la République nomme également trois membres du Conseil constitutionnel, pour neuf ans, le Défenseur des droits pour six ans et deux personnalités qualifiées au Conseil supérieur de la magistrature pour quatre ans.
  Surtout, « il nomme aux emplois civils et militaires de l’État47 ».Même si le président de la République ne choisit directement que les emplois supérieurs, le nombre de postes à pourvoir est potentiellement vertigineux : « Au total, ce sont quelque 1 000 emplois pourvus par décret en Conseil des ministres et 70 000 emplois pourvus par décret simple, recouvrant entre autres la nomination de 284 autorités et représentant en moyenne 1 400 décrets par an (simples ou en Conseil des ministres)48. »
  On pourrait objecter que certaines de ces nominations doivent être prises « sur proposition » ou après avis (simple ou conforme) d’une autre autorité. Mais le président de la République peut toujours refuser de nommer la personne pressentie ou réclamer une nouvelle proposition…
  De même, certains actes de nomination doivent comporter la signature du Premier ministre, voire d’un ou plusieurs autres ministres supplémentaires. Mais ces derniers sont peu tentés de s’opposer au choix de celui qui les a nommés.
  Certes, les nominations les plus importantes sont examinées par les commissions permanentes compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat. Mais seuls une cinquantaine de postes sont soumis à cette procédure. Surtout, pour que les parlementaires puissent s’opposer au choix présidentiel, l’addition des votes négatifs dans chaque commission doit représenter au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. Cette condition drastique explique pourquoi cette faculté n’a d’ailleurs jamais été mise en œuvre.
  La HATVP a, en outre, déploré l’absence d’un véritable contrôle déontologique des candidats aux plus hautes responsabilités administratives. Elle préconise que les candidats à ces fonctions transmettent, au minimum, un extrait du bulletin no 2 du casier judiciaire, un certificat de régularité fiscale, une attestation sur l’honneur de conformité aux obligations fiscales et une déclaration d’intérêts49.
  Le pouvoir de nomination du président de la République est donc colossal. C’est d’ailleurs l’ampleur des postes à pourvoir qui oblige ce dernier à confier les nominations les moins importantes ‒ mais les plus nombreuses ‒ au Premier ministre, aux ministres ou à des autorités subordonnées.
  Quoi qu’il en soit, l’exercice d’un tel pouvoir donne à son détenteur la possibilité de placer ses fidèles. Paul Quilès, député et secrétaire national du PS, a ainsi dit les choses très clairement le 23 octobre 1981 : « Il ne faut plus dire “des têtes vont tomber” comme Robespierre à la Convention, mais il faut dire lesquelles et le dire rapidement. » Le candidat Macron était dans le même état d’esprit : « Dans les deux premiers mois du quinquennat, je changerai ou confirmerai l’intégralité des postes de direction dans la fonction publique…50 » Et il n’a visiblement pas changé d’avis puisque la porte-parole du Gouvernement, Sibeth Ndiaye, annonce le 29 mai 2019 que « le président de la République a souhaité que les nominations à la tête des administrations centrales puissent refléter notre volonté51 ».
  Peu importe si l’exercice de cette prérogative heurte la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen selon laquelle « tous les citoyens […] sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents ». Le Conseil constitutionnel a d’ailleurs eu l’occasion de rappeler que si le Gouvernement dispose d’un large pouvoir d’appréciation pour la nomination aux emplois supérieurs dans la fonction publique, il ne peut pas « procéder à ces nominations en méconnaissant les dispositions de l’article 6 de la Déclaration de 1789, en vertu desquelles son choix doit être fait en prenant en considération les capacités requises pour l’exercice des attributions afférentes à l’emploi52 ».
  Or, les nominations discrétionnaires ne semblent pas toujours être justifiées par les mérites du candidat. Ainsi, Patrick Strzoda, le directeur de cabinet d’Emmanuel Macron, admet lors de son audition devant la Commission d’enquête de l’Assemblée nationale, le 25 juillet 2018, qu’Alexandre Benalla « a été recruté parce qu’il faisait partie de l’équipe de campagne du candidat qui a été élu Président » !
  De même, le préfet Michel Delpuech est nommé conseiller d’État en service extraordinaire par un décret du 10 avril 2019 signé du président de la République… juste après avoir été limogé pour sa mauvaise gestion du mouvement des Gilets Jaunes.
  L’affaire Benalla a par ailleurs révélé au grand public l’existence des collaborateurs secrets… Le rapport d’information de la Commission d’enquête du Sénat sur cette affaire, rendu public le 20 février 2019, a ainsi constaté « que subsistaient un certain nombre d’agents nommés comme “chargés de mission” à l’Élysée qui échappent à toute transparence, alors même qu’ils peuvent exercer des missions importantes ainsi qu’une influence sur la réflexion, les décisions du chef de l’État et la transmission de ses instructions. Selon […] Patrick Stzroda, huit chargés de mission – outre Alexandre Benalla – auraient ainsi été employés au sein du cabinet (à la date de sa première audition) sans que la liste de leurs noms ait été rendue publique ». La commission regrette également « qu’aucun de ces chargés de mission [n’ait] rempli et déposé de déclaration d’intérêts ni de déclaration de situation patrimoniale ».
  Anticor a d’ailleurs saisi la HATVP le 31 juillet 2018, puis le procureur de la République, le 22 février 2019, de ces manquements aux obligations de déclaration53. La HATVP a répondu à Anticor, le 21 février 2019, que ses « services ont veillé au respect par les intéressés des obligations déclaratives qui leur incombaient ». La situation a donc été régularisée. Quant au parquet, il a ouvert une enquête le 8 avril 2019 mais, très curieusement, celle-ci ne vise qu’Alexandre Benalla et pas les autres collaborateurs secrets qui sont pourtant dans la même situation.
  Un autre type de nomination fait régulièrement scandale dans les médias : celle des préfets en mission de service publique (PMSP), c’est-à-dire des préfets sans affectation territoriale. Pour Yvan Stefanovitch, l’auteur de Rentiers d’État54, « ces PMSP représentent aussi un vivier d’emplois fictifs et des perspectives de pension de retraite exceptionnelle pour les étoiles montantes des partis politiques à la recherche d’une circonscription législative ou d’un mandat sénatorial ». Les heureux bénéficiaires de cette combine perçoivent ainsi le traitement et ‒ surtout ‒ la retraite afférente ! Parmi ces « préfets fantômes », on trouve Michel Delebarre (PS), Michel Vauzelle (PS), Jean Glavany (PS), Brice Hortefeux (LR)… La Cour des comptes a évidemment critiqué l’opacité de ce dispositif : « L’existence de postes de préfets n’ayant pas vocation à exercer dans des fonctions territoriales paraît peu compatible avec la bonne gestion d’un corps à vocation territoriale55. » Le Premier ministre PS, Manuel Valls, indique pourtant le 9 septembre 2014 au président de la Cour des comptes, qu’il n’est « actuellement pas envisagé de supprimer cette voie d’accès au corps des préfets ».
  Malgré l’importance du pouvoir de nomination placé entre ses mains, il peut arriver que le président de la République estime qu’il n’est pas suffisant. Ainsi, Emmanuel Macron modifie, le 3 octobre 2018, les modalités de nomination des recteurs afin de nommer une de ses anciennes camarades de promotion à l’École nationale d’administration (ENA), Charline Avenel56. Cette dernière est ensuite nommée rectrice de la prestigieuse académie de Versailles. De même, le président de la République essaye d’ajouter, par un décret du 4 août 2018, 22 nouveaux emplois à la liste de ceux « laissés à la décision du Gouvernement »57 (et donc nommés par le président de la République en Conseil des ministres). Une telle modification lui permet de confier à un de ses proches, Philippe Besson58, les fonctions convoitées de consul général de France à Los Angeles. Mais, saisi par plusieurs syndicats de fonctionnaires, le Conseil d’État a estimé que la nature des postes ne justifiait pas qu’ils soient nommés de manière discrétionnaire et a donc, par voie de conséquence, annulé la plupart des dispositions du décret, dont celle qui aurait permis de faire plaisir à l’écrivain.
  On le voit, ce pouvoir de nomination peut être source d’abus. Il peut aussi porter atteinte à la séparation des pouvoirs. Selon cette théorie, les fonctions exécutives, législatives et judiciaires doivent être séparées et indépendantes les unes des autres. « Pour qu’on ne puisse pas abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir », résume Montesquieu dans L’Esprit des lois (1748).
  Or, la fonction exécutive s’immisce parfois un peu trop dans la fonction judiciaire. Ce n’est pas une mince anomalie puisque le président de la République est censé être « garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire » selon la Constitution. Pourtant, il nomme deux des quinze membres de chacune des deux formations du Conseil supérieur de la magistrature. Surtout, il dispose d’un grand pouvoir sur la nomination des magistrats du parquet. D’ailleurs, Emmanuel Macron n’a pas cherché à cacher ses intentions en la matière. Pour lui, « il est clair que l’exécutif garde toute légitimité pour proposer le candidat qui lui semble le plus pertinent59 ». Il ne s’en privera pas… Il est ainsi censé nommer les magistrats du parquet « sur proposition du garde des Sceaux », après avis du Conseil supérieur de la magistrature. Mais quand il a fallu choisir le successeur de François Molins, le procureur de la République de Paris, Emmanuel Macron a « biffé les noms des trois candidats60 » proposés par Nicole Belloubet. C’est finalement Rémy Heitz qui sera nommé à ces fonctions, le 8 novembre 2018.
  Pour le Syndicat de la magistrature, « cette prérogative de nomination des magistrats crée les conditions du soupçon permanent sur leur indépendance réelle. Elle est ici mise en œuvre, de manière décomplexée, pour exiger une allégeance personnelle, par un exécutif qui n’ignore pas que le nouveau procureur de Paris devra suivre de nombreuses procédures sensibles impliquant des proches du pouvoir61 ».
  De même, la séparation des pouvoirs exécutif et législatif ne saute pas toujours aux yeux. Il est ainsi étonnant que le président de la République choisisse lui-même le président du groupe parlementaire LaREM à l’Assemblée nationale. En effet, comme l’a révélé Le Monde62, Emmanuel Macron a demandé « au ministre de la Cohésion des territoires de quitter son poste pour briguer la présidence du groupe La République en marche à l’Assemblée nationale ». Ainsi adoubé, Richard Ferrand est évidemment le seul candidat en lice, le 24 juin 2017, le jour du scrutin. Et pour être sûr que les députés LaREM fassent le bon choix, le vote a lieu à main levée. Dans ce contexte, il est même miraculeux que deux députés du groupe aient osé s’abstenir…
Des archives qui disparaissent

  La question de l’archivage des documents, notamment ceux produits dans les services de la présidence de la République, mériterait qu’on s’y intéresse un peu plus. Car les archives peuvent parfois devenir des preuves lorsqu’une enquête est ouverte. Dans ce cadre, on s’étonnera que certains marchés publics disparaissent : la Cour des comptes63 déplore que, du 1er janvier 2011 au 15 mai 2012, « les documents (livrables correspondant aux sondages) ne lui ont pas été transmis, pas plus qu’au service financier ou au service des archives de la présidence. Cette situation n’a pas permis à la Cour de s’assurer du rattachement de ces dépenses à l’activité présidentielle ». La violation des règles de conservation des marchés publics a également dû compliquer la tâche du juge d’instruction, dans l’affaire des sondages de l’Élysée64.
  De même, le secrétaire général de l’Élysée, Pierre-René Lemasa, a révélé au juge d’instruction chargé de l’affaire Pérol65, le 22 mai 2013, que « le fonds d’archives papier de M. Claude Guéant n’a pas été reversé aux Archives nationales, et il n’en a pas été trouvé trace dans les locaux de la présidence de la République ». C’est ballot : les documents de l’ancien secrétaire général de l’Élysée auraient sans doute pu éclairer les juges sur le rôle exact joué par François Pérol, son adjoint, lors de la fusion des Caisses d’épargne et des Banques populaires…
  Dans ces deux cas, aucune suite n’est donnée à la disparition de ces importants documents. À l’évidence, la procédure de collecte des archives doit être renforcée. Surtout, une plainte pour atteinte à l’intégrité des archives publiques, destruction de biens publics ou dissimulation de preuves doit être systématiquement déposée en cas de disparition de pièces réclamées dans le cadre d’une enquête !
Un grand débat sans parlementaires

  La crédibilité même des parlementaires a été sérieusement ébranlée avec le lancement du grand débat national… Ainsi, Emmanuel Macron annonce, par le biais d’une simple lettre publiée dans la presse le 13 janvier 2019, une vaste consultation au motif qu’il « est nécessaire et légitime que nous nous reposions ensemble les grandes questions de notre avenir ». Les députés et les sénateurs censés représenter la Nation ne seraient-ils donc plus capables de remplir leur rôle ? Il est tentant de le penser… Le président de la République, lui-même, annonce que pendant ce grand débat, « les maires auront un rôle essentiel car ils sont vos élus et donc l’intermédiaire légitime de l’expression des citoyens ». Il aurait été difficile de mépriser davantage les parlementaires…
  La conclusion de ce grand débat, le 25 avril 2019, n’est d’ailleurs pas à la hauteur des besoins en matière de moralisation de la vie publique. Certes, Emmanuel Macron indique vouloir limiter le nombre de mandats dans le temps et transformer le Conseil économique, social et environnemental (CESE) en Conseil de la participation citoyenne, notamment composé de citoyens tirés au sort. Mais ces mesures figuraient déjà dans les projets de loi « pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace », enregistrés le 23 mai 2018… soit huit mois avant le lancement du grand débat !
  Sur l’importante question de la justice fiscale, Emmanuel Macron se contente d’indiquer qu’il va « confier à la Cour des comptes la mission d’évaluer précisément les sommes qui échappent à l’impôt et de proposer des mesures précises ». Mais le ministre de l’Action et des Comptes publics, Gérald Darmanin, a déjà annoncé, le 13 septembre 2018, la création d’un observatoire destiné à évaluer l’ampleur de la fraude fiscale.
  Au final, on pourra retenir seulement deux nouvelles annonces destinées à mieux associer les citoyens. Le président de la République s’est engagé à faciliter la mise en œuvre du référendum d’initiative partagée66 et à instaurer un « droit d’interpellation des élus » qui permettrait aux citoyens d’inscrire une question à l’ordre du jour d’une assemblée locale. Bref, ce grand débat a abouti à un petit résultat…
Les anciens présidents de la République privilégiés

  Les anciens présidents de la République bénéficient d’une dotation correspondant à 5 184 euros net par mois, étant entendu que ce montant s’ajoute aux pensions de retraite issues d’activités antérieures. Par exemple, François Hollande perçoit, en complément, une retraite de conseiller de la Cour des comptes (3 473 euros), une retraite de député (6 208 euros) et une retraite de président du conseil général de Corrèze (235 euros), soit un total de 15 100 euros net, par mois67.
  Et ce n’est pas fini : s’ils siègent au Conseil constitutionnel en qualité de membres de droit, les anciens présidents de la République perçoivent, en plus, une indemnité de 11 500 euros nets par mois.
  Enfin et surtout, ils bénéficient d’importants moyens humains et matériels68. Ils ont droit à sept collaborateurs et deux agents de service (personnel de maison) pendant cinq ans, puis trois collaborateurs et un agent de service, au-delà… et à vie ! Ils se voient également attribuer un logement et un véhicule de fonction, ainsi que les gendarmes et policiers nécessaires à leur protection. Leurs frais de déplacement (pour eux-mêmes et un collaborateur) sont également pris en charge. Très généreuse, la République paye aussi leurs frais de réception mais seulement « pour les activités liées à leurs fonctions d’anciens chefs de l’État ». Au regard de cette condition pour le moins floue, gageons que les contrôles ‒ si contrôles il y a ‒ seront compliqués !
  Au final, chaque ancien président de la République coûte 3,5 millions d’euros en moyenne, par an69, étant entendu que ce montant ne prend pas en compte les pensions qu’ils perçoivent en raison de leurs activités et mandats antérieurs.
  Dans ce contexte, Franck Marlin, député LR, a eu bien raison de déposer, le 7 novembre 2018, une proposition de loi « visant à plafonner la retraite des anciens présidents de la République ». En complément, il ne serait pas scandaleux qu’après cinq années, les importants moyens en nature mis à leur disposition (à l’exception de ceux portant sur leur sécurité), qui apparaissent aujourd’hui comme des privilèges anachroniques, soient supprimés.
Le curieux statut de la Première dame

  Une charte de transparence relative au statut du conjoint du chef de l’État a été publiée le 21 août 2017 sur le site Internet de la Présidence de la République. Ce texte annonce que « l’épouse du chef de l’État ne bénéficie d’aucune rémunération à ce titre. Elle ne dispose pas de frais de représentation. Elle ne dispose d’aucun budget propre ».
  Mais, pour exercer ses missions, « elle peut s’appuyer sur le cabinet du président de la République. Deux conseillers du président de la République sont spécifiquement mis à sa disposition. […] Un secrétariat est également mis à sa disposition ». Paul Cassia, professeur de droit public, pointe du doigt la formulation imprécise de ce dernier point : « Il est difficile de savoir si ce secrétariat sera constitué d’un seul agent ou d’un pool d’agents70. » Quoi qu’il en soit, Christophe Castaner, porte-parole du Gouvernement, précise le 10 novembre 2017, à l’occasion du débat sur le projet de loi finance 2018, que « le coût des moyens mis à la disposition de la conjointe du chef de l’État s’élève, du fait de ses collaborateurs, à 440 000 euros ».
  Surtout, cette charte contient une mystérieuse précision : « Le président de la République pourra en outre charger son épouse de missions particulières de réflexion et de propositions en lien avec le rôle décrit ci-dessus. » On se demande bien quelles missions pourraient remplir une personne dont le rôle est dépourvu de toute base juridique…
  Au-delà de cette charte, il est étonnant d’apprendre que la Première dame est habillée gratuitement par LVMH : « L’Élysée ne paie pas ce que la première dame porte. Ce sont des mises à disposition, au grand bénéfice des marques concernées, au premier rang desquelles Louis Vuitton71. » Même si les tenues ne sont que prêtées, ce type de sponsoring est choquant puisqu’il fait courir le risque de transformer les hôtes de l’Élysée en obligés d’un grand groupe.
  C’est d’autant plus choquant qu’au regard des puissantes prérogatives que lui confère la Constitution, le président de la République a vocation à jouer un rôle essentiel dans la moralisation de la vie politique : celui de montrer l’exemple. Comme le rappelle Montesquieu, « l’âme du souverain est un moule qui donne la forme à toutes les autres72 ».
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